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EGIDE SA 

Société anonyme au capital de 9 890 647,50 € 

Siège Social : Site Industriel du Sactar - 84500 Bollène 

338 070 352 RCS AVIGNON 

(la « Société ») 

 

 

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LES RESOLUTIONS PROPOSEES A L’ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 10 SEPTEMBRE 2026 

 

 

Chers Actionnaires,  

 

Nous vous avons convoqués en Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire le 10 septembre 2026 à 

11 heures, au siège social de la Société (Site Industriel du Sactar - 84500 Bollène), conformément aux dispositions 

de la loi et des statuts de la Société, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 

ORDRE DU JOUR  

 

I – Résolutions à caractère ordinaire 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2025 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2025 

3. Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2025 

4. Approbation des conventions réglementées visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce  

5. Ratification de la cooptation de la société IXCORE GROUP en qualité de membre du Conseil d’Administration 

de la Société  

6. Formalisation du non-renouvellement du mandat de la société FIDINTER en qualité de Commissaire aux 

comptes suppléant 

7. Fixation de l’enveloppe de rémunération à allouer aux membres du Conseil d’Administration  

8. Autorisation à conférer au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la Société ses propres 

actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce et du Règlement 

(UE) n°596/2014 (Règlement Abus de Marché) 

 

II – Résolutions à caractère extraordinaire  

9. Décision à prendre dans le cadre des dispositions de l’article L.225-248 du Code de commerce - capitaux 

propres inférieurs à la moitié du capital social 

10. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de décider d’une ou plusieurs 

augmentations du capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit d’une catégorie définie de personnes conformément aux dispositions de l'article L. 225-138 du Code 

de commerce  

11. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par l’émission 

d’actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital social, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre d’une offre visée à l’article L. 411-2 1° du 

Code monétaire et financier (ex-« placement privé »)  

12. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à une ou plusieurs 
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augmentations du capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre d’une 

offre au public autre que celles visées à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier par émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital social de la Société  

13. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration pour augmenter le capital social par 

émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au 

capital et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance avec maintien du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires  

14. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet en cas de demandes 

excédentaires d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la Société et de toutes 

autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital social ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance  

15. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration en vue de procéder à des attributions 

gratuites d'actions existantes au profit des salariés ou des mandataires sociaux de la Société ou des sociétés 

liées ou de certains d’entre eux  

16. Autorisation à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des options d’achat d’actions de 

la Société au profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de certains 

d’entre eux 

17. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'Administration pour augmenter le capital social par 

incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes 

18. Délégation à conférer au Conseil d’Administration en vue d'augmenter le capital social par émission 

d'actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit 

préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d'épargne entreprise en application des 

articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail  

19. Autorisation à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital social par annulation des 

actions auto-détenues  

20. Pouvoirs pour les formalités. 

 

Les convocations prescrites par la loi vous ont été régulièrement adressées et tous les documents et pièces 

prévus par la règlementation en vigueur ont été tenus à votre disposition dans les conditions et délais prévus par 

les dispositions légales, réglementaires et statutaires. 

 

Le Commissaire aux comptes de la Société vous rendra compte de sa mission dans ses rapports.  

 

Nous sommes à votre disposition pour vous donner toutes les précisions et tous les renseignements 

complémentaires qui pourraient vous paraître opportuns. Nous vous présentons, ci-après, les résolutions 

soumises à votre approbation dans le cadre de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 10 

septembre 2026. 

* * * 
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SECTION 1 

 RAPPORT DE GESTION ET RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 

L’ensemble des informations se rapportant au rapport de gestion et au rapport sur le gouvernement d’entreprise  

figure dans le rapport financier annuel accessible sur le site internet de la Société :  

 

https://www.egide-group.com/fr/finance/information-financiere/rapports-financiers?year=2026 

 

SECTION 2 

TEXTE DES RESOLUTIONS ET PROPOSITIONS DE VOTE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

I - Résolutions à caractère ordinaire 

 

PREMIÈRE RÉSOLUTION : (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2025) 

 

Aux termes de la première résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ D’approuver les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2025 tels qu'ils vous seront présentés 

ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports et constate que le 

résultat net comptable de l’exercice clos le 31 décembre 2025 s’élève à (10 469 665) €, 

 

▪ De constater et prendre acte, conformément à l'article 223 quater et 223 quinquies du Code général des 

Impôts, qu’au cours de l’exercice écoulé, aucune somme n’a été enregistrée au titre des dépenses ou 

charges non déductibles fiscalement visées au 4 de l’article 39 dudit Code. 

 

DEUXIÈME RÉSOLUTION : (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2025) 

 

Aux termes de la deuxième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ D’approuver lesdits comptes consolidés afférents audit exercice tels qu’ils vous seront présentés, ainsi que 

les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports et constater que le résultat net 

consolidé de l’exercice clos le 31 décembre 2025 s’élève à (3 109) K€. 

 

TROISIÈME RÉSOLUTION : (Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2025) 

 

Aux termes de la troisième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ De décider d’affecter le résultat déficitaire de la Société de l’exercice clos le 31 décembre 2025 qui s’élève 

à (10 469 665) € au compte « Report à nouveau », d’un montant initial de (3 470 520) €, qui serait ainsi 

porté après affectation à (13 940 185) €, 

 

▪ De prendre acte, conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, que la Société n’a procédé 

à aucune distribution de dividendes au titre des trois (3) derniers exercices. 

 

 

https://www.egide-group.com/fr/finance/information-financiere/rapports-financiers?year=2026
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QUATRIÈME RÉSOLUTION : (Approbation des conventions réglementées visées aux articles L. 225-38 et suivants 

du Code de commerce) 

 

Aux termes de la quatrième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ D’approuver dans toutes leurs dispositions les conventions qui se sont poursuivies au cours de l’exercice 

clos le 31 décembre 2025 et prendre acte qu’aucune nouvelle convention n’a été conclue au cours de 

l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

 

CINQUIÈME RÉSOLUTION : (Ratification de la cooptation de la société IXCORE GROUP en qualité de membre du 

Conseil d’Administration de la Société) 

 

Aux termes de la cinquième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ De prendre acte de la démission de Mme Sophie Lerond de son mandat d’administrateur et de la cooptation 

de la société IXCORE GROUP (439 688 771 RCS VERSAILLES), représentée par Mme Sophie Lerond en qualité 

de représentante permanente, en remplacement de Mme Sophie Lerond par décision du Conseil 

d’Administration du 25 juin 2026 pour la durée restant à courir du mandat de ce dernier, soit jusqu’au terme 

de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice social à clôturer le 31 décembre 

2028 ; 

 

▪ De ratifier la cooptation de la société IXCORE GROUP (439 688 771 RCS VERSAILLES), représentée par Mme 

Sophie Lerond en qualité de représentante permanente, en qualité de nouvelle administratrice de la Société 

décidée par le Conseil d’Administration le 25 juin 2026. 

 

SIXIÈME RÉSOLUTION : (Formalisation du non renouvellement de la société FIDINTER en qualité de commissaire 

aux comptes suppléant) 

 

Aux termes de la sixième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ De prend acte que le mandat de co-commissaire aux comptes de la société FIDINTER a expiré lors de 

l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes clos le 31 décembre 2021 et qu’il n’avait pas été 

décidé de pourvoir à son remplacement.  

 

SEPTIÈME RÉSOLUTION : (Fixation de l’enveloppe de rémunération à allouer aux membres du Conseil 

d’Administration) 

 

Aux termes de la septième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ De fixer à 15.000 € l’enveloppe de rémunération à allouer aux administrateurs de la Société pour l’exercice 

2026.  

 

▪ De décider que la répartition de cette somme entre chacun des administrateurs serait décidée par le Conseil 

d’Administration. 
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HUITIÈME RÉSOLUTION : (Autorisation à conférer au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la 

Société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce et 

du Règlement (UE) n°596/2014 (Règlement Abus de Marché)) 

 

Aux termes de la huitième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ D’autoriser, le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires, à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois 

aux époques qu’il déterminerait, d’actions de la Société dans la limite de 10% du nombre d’actions 

composant le capital social au jour de l’utilisation de cette autorisation, le cas échéant ajusté afin de tenir 

compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant 

la durée du programme, dans les conditions suivantes : 

- prix maximal d’achat par action : 1,50 € (hors frais d’acquisition)  

- montant global maximum affecté au programme de rachat d’actions : 2.900.000 € (hors frais 

d’acquisition) 

 

En cas d’opération sur le capital de la Société et plus particulièrement en cas d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves ou attribution gratuite d’actions, ainsi qu’en cas soit d’une division, soit d’un 

regroupement de titres, les prix indiqués ci-dessus seraient ajustés par un coefficient multiplicateur égal au 

rapport entre le nombre d’actions composant le capital avant l’opération et le nombre de ces actions après 

l’opération. 

 

▪ De décider que ces actions pourraient être rachetées en vue des finalités suivantes, correspondant soit à 

une pratique de marché admise par l’Autorité des Marchés Financiers, soit à un objectif prévu par l’article 

5 du Règlement (UE) n°596/2014 (Règlement Abus de Marché), soit à un objectif mentionné par les articles 

L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce :  

 

- attribution ou cession aux salariés et mandataires sociaux de la Société et des sociétés liées, dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la Loi française ou étrangère, notamment au titre de la 

participation aux résultats de l’entreprise ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise 

ou de groupe (ou plan assimilé) dans les conditions prévues par la Loi, d’options d’achat d’actions, 

d’attributions gratuites d’actions, de tous plans d’actionnariat des salariés ainsi que de réaliser toute 

opération de couverture afférente aux plans d’actionnariat des salariés précités ; ou 

 

- assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action EGIDE SA par l’intermédiaire d’un 

prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la pratique 

admise par la réglementation, étant précisé que, dans ce cadre, le nombre d’actions pris en compte 

pour le calcul de la limite susvisée correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre 

d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation ; ou 

 

- remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital 

par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière ; ou  

 

- annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés dans les conditions prévues par la Loi, sous réserve 

de l’approbation par l’Assemblée Générale de la dix-neuvième résolution ci-après ; ou 
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- conservation des actions achetées et remise de celles-ci (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans 

le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport, conformément à la 

réglementation applicable, étant précisé que les actions acquises à cet effet ne peuvent excéder 5% du 

capital social de la Société. 

 

Les actions pourraient, à tout moment dans les limites de la réglementation en vigueur, en une ou plusieurs fois, 

être acquises, cédées, échangées ou transférées, que ce soit sur le marché ou hors marché, de gré à gré ou 

autrement, par tous moyens et, notamment, par transfert de blocs, par des opérations optionnelles ou par 

utilisation de tous produits dérivés. 

 

Le Conseil d’Administration aurait la faculté d'affecter à l'un ou l'autre de ces objectifs la totalité des actions 

actuellement auto-détenues par la Société aux conditions prévues dans le présent programme de rachat. Tous 

pouvoirs sont conférés au Conseil d’Administration, avec faculté de délégation, pour mettre en œuvre la 

présente résolution. 

 

En vue d’assurer l’exécution de la présente autorisation, tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’Administration, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la Loi, pour passer tout ordre de bourse, conclure 

tout accord, en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer toutes 

déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et tout autre organisme, remplir toutes autres 

formalités et d’une manière générale, faire le nécessaire. 

 

Cette autorisation serait donnée à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir pour une 

période de dix-huit (18) mois et priverait d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute autorisation antérieure 

ayant le même objet. 
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II – Résolutions à caractère extraordinaire  

 

NEUVIÈME RÉSOLUTION : (Décision à prendre dans le cadre des dispositions de l’article L.225-248 du Code de 

commerce - capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social) 

 

Aux termes de la neuvième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ De prendre acte que les pertes constatées dans les comptes annuels de la Société font apparaître un 

montant des capitaux propres inférieur à la moitié du capital social et, qu’en conséquence, il lui appartient 

de décider s’il y a lieu à dissoudre par anticipation la Société ;  

 

▪ De prendre acte que si la dissolution est écartée, la Société disposerait, en vertu des dispositions de l’article 

L 225-248 alinéa 2 du Code de Commerce, d’un délai expirant au plus tard à la clôture du deuxième exercice 

suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, pour régulariser la situation, et ce 

dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur ;  

 

▪ De décide, au regard de ce qui précède, de ne pas prononcer la dissolution anticipée de la Société et de 

poursuivre son activité ;  

 

▪ De prendre acte que cette décision devra faire l’objet des mesures de publicité prévues par les dispositions 

légales et réglementaires en vigueur et que la Société sera tenue de reconstituer ses capitaux propres dans 

le délai imparti susvisé. 

 

Nous vous proposons de consentir des délégations de compétence au Conseil d’administration afin de lui 

permettre d’émettre des actions, des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la Société ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres de 

capital à émettre, avec ou sans droit préférentiel de souscription des actionnaires.  

 

Ainsi, la Société disposera, sur les douze prochains mois, de la souplesse indispensable pour saisir des 

opportunités de marché et obtenir des ressources supplémentaires nécessaires à l’accélération du 

développement de ses produits, ainsi qu’à l’élargissement du nombre de projets menés par la Société.  

 

Ces autorisations annuleraient et remplaceraient toutes autorisations de même nature consenties par 

l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 10 septembre 2025. 

 

 

DIXIÈME RÉSOLUTION : (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de décider 

d’une ou plusieurs augmentations du capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit d’une catégorie définie de personnes conformément aux dispositions de l'article L. 225-138 

du Code de commerce) 

 

Aux termes de la dixième résolution, il vous sera demandé : 

 

▪ De décider de déléguer au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation à toute personne 

habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, compétence pour décider, dans les 

proportions et aux époques qu'il appréciera, d’une ou plusieurs augmentations de capital immédiate(s) 
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et/ou à terme par l'émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des associés au profit 

des catégories de personnes définies ci-dessous, l’émission d’actions ordinaires de la Société (à l’exclusion 

d’actions de préférence) ainsi que toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens (dont 

notamment des valeurs mobilières représentatives de titres de créances donnant accès au capital telles que 

des obligations convertibles), immédiatement et /ou à terme, au capital de la Société, 

 

▪ De prendre acte que, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à 

émettre pourraient donner accès à des actions ordinaires de toute société qui possède directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital, 

 

▪ De décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et 

autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de l’article L. 228-91 du Code de 

commerce, au profit de la catégorie de personnes suivantes : 

 

- toutes personnes physiques ou morales ayant cédé ou s’étant engagée à céder des titres représentatifs, 

immédiatement ou à terme, de manière certaine ou éventuelle, du capital et/ou des droits de vote d’une 

société dans la mesure où il s'agit de titres ayant été acquis ou devant être acquis par la Société ou toute 

autre société dont la Société détient ou détiendrait le contrôle au sens de l’article L.233-3 du Code de 

commerce, 

 

▪ De décider de fixer comme suit les montants maximums des émissions susceptibles d'être réalisées dans le 

cadre de la présente délégation : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées, 

immédiatement ou à terme, (y compris via des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créance donnant accès au capital telles que des obligations convertibles) est fixé à 6.000.000 €, 

auquel s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour 

préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ou d’actions 

attribuées gratuitement conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux 

stipulations contractuelles ; 

- le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de titres de créances donnant accès au 

capital telles que des obligations convertibles susceptibles d’être émis en vertu de la délégation 

susvisée ne pourra être supérieur à 6.000.000 €, ou sa contre-valeur en devises étrangères ;  

 

▪ De décider que le prix de souscription des actions à émettre, immédiatement ou à terme, par le Conseil 

d’Administration en vertu de la présente délégation serait déterminé par celui-ci et devrait être au moins 

égal au prix fixé par référence à l’un et/ou l’autre des critères suivants : 

 

- un prix fixé selon une approche dite « multicritères », conformément aux méthodes objectives 

retenues en matière d’évaluation d’actions en tenant compte notamment, selon une pondération 

appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives 

d’activité de la Société ;  

- au moins égal à quatre-vingt-dix pour-cent (90 %) de la moyenne des cours de clôture des vingt (20) 

dernières séances de bourse de l’action de la Société sur le Marché Euronext Growth Paris précédant 

la fixation du prix de souscription par le Conseil d’Administration,  
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▪ De décider que le prix d’émission des autres valeurs mobilières donnant accès au capital serait tel que la 

somme perçue immédiatement par la Société majorée de celle perçue ultérieurement par elle soit, pour 

chaque action émise en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix 

d’émission défini à l’alinéa ci–dessus, 

 

▪ De décider que la souscription des valeurs mobilières pouvant être émises en vertu de la présente 

délégation pourrait être opérée en numéraire et/ou par compensation avec des créances certaines, liquides 

et exigibles, 

 

▪ De prendre acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels donnent droit les valeurs mobilières 

donnant accès à terme au capital social susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, 

 

▪ De décider que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 

mobilières, le Conseil d’Administration pourrait (i) limiter l’émission au montant des souscriptions sous la 

condition que celle-ci atteigne au moins les trois-quarts (3/4) de l’émission décidée et (ii) répartir librement 

tout ou partie des actions, valeurs mobilières donnant accès au capital, dont l’émission a été décidée mais 

qui n’a pas été souscrite,  

 

▪ De décider que les actions émises en vertu de la présente délégation seraient immédiatement négociables 

et seraient dès leur émission soumises à toutes les dispositions statutaires, jouiront des mêmes droits, 

seront entièrement assimilées aux actions anciennes et porteront jouissance courante, 

 

▪ De décider que les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation autres que des actions 

pourraient faire l'objet d'une demande d'admission sur Euronext Growth Paris (ou de toute autre marché 

boursier si les actions de la Société devaient être admises à la cotation sur un autre marché),  

 

▪ De décider que le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires, aurait tous pouvoirs pour mettre en œuvre, 

dans les conditions fixées par la Loi et les statuts, la présente délégation à l'effet notamment, sans que cette 

liste soit limitative, pour :  

- arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des titres ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime et modifier, pendant 

la durée de vie des titres concernés, les modalités ainsi arrêtées, dans le respect des formalités 

applicables 

- fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des valeurs 

mobilières à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d'exercice 

des valeurs mobilières ou les modalités d'échange, d’exercice, de conversion, de remboursement ou 

d'attribution de toute autre manière de titres de capital ou donnant accès au capital dans les limites 

prévues par la présente résolution  

- en cas d’émission d’obligations ou d’autres titres de créances donnant accès au capital de la Société, 

de déterminer leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, 

conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code de commerce) de fixer le taux d'intérêt 

(notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et les modalités de paiement 

des intérêts, la durée de l’emprunt (déterminée ou indéterminée) et les autres modalités d’émission 

(y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés), de remboursement, 
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d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) et de rachat, et 

prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des 

intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres ; le cas échéant, ces titres 

pourront être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription 

d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou pourront prévoir la 

faculté pour la Société d’émettre des titres de créances (assimilables ou non) en paiement d’intérêt 

dont le versement aurait été suspendu par la Société ; modifier pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités ci-dessus, dans le respect des procédures légales applicables  

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, les droits à conversion, échange, 

remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société) attachés aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre 

- fixer la liste des bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription au sein des 

catégories de personnes visées ci-dessus et le nombre de titres à réserver à chacun d'eux  

- conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées 

- déterminer dans les conditions légales les modalités d'ajustement des conditions d'accès à terme au 

capital des valeurs mobilières 

- suspendre, le cas échéant, l'exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 

maximum de trois (3) mois 

- procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 

réalisation des émissions  

- assurer la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme au 

capital de la Société et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires  

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder à la modification corrélative 

des statuts et procéder à toutes formalités et prendre toutes mesures utiles à la réalisation des 

émissions décidées en vertu de la présente délégation 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, et 

le cas échéant, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation 

ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés,  

 

▪ De décider qu’à compter de l’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, la Société pourrait 

modifier sa forme ou son objet, modifier les règles de répartition de ses bénéfices, amortir son capital, créer 

des actions de préférence entraînant une telle modification de son capital ou un tel amortissement, telles 

que ces facultés sont prévues par l’article L. 228-98 du Code de commerce, 

 

▪ De prendre acte que cette délégation priverait d’effet à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire et 

Extraordinaire à venir à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure 

ayant le même objet, 

 

▪ De décider que la présente délégation serait valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de 

l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir, 

 

▪ De prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la présente 
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délégation de compétence qui lui serait conférée dans la présente résolution, le Conseil d’Administration 

rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la Loi et à la réglementation, 

de l’utilisation faite de ladite délégation. 

 

ONZIÈME RÉSOLUTION : (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration pour augmenter le 

capital par l’émission d’actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital social, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre d’une offre visée à l’article L. 411-2 1° du Code 

monétaire et financier (ex-« placement privé »)) 

 

Aux termes de la onzième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ De déléguer au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la Loi, 

compétence pour décider, par voie d’offre visée à l’article L. 411–2 1° du Code Monétaire et Financier 

(anciennement sous la qualification de « placement privé »), l’émission en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu’il apprécierait, tant en France qu’à l’étranger, (i) d’actions ordinaires, ou (ii) 

de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres 

titres de capital de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la 

moitié du capital, ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créance, ou (iii) 

de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, a des titres de capital à émettre de la 

Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, dont 

la souscription pourrait être opérée en numéraire, notamment par compensation avec des créances 

liquides et exigibles, ou pour partie en numéraire et pour partie par incorporation de réserves, bénéfices 

ou primes d’émission, lesdites valeurs mobilières pouvant être libellées en euros ou en monnaies 

étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies au choix 

du Conseil d’Administration, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par 

compensation de créances, 

 

▪ De prendre acte que, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à 

émettre pourraient donner accès à des actions ordinaires de toute société qui possède directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital, 

 

▪ De décider de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions qui pourraient être décidées par 

le Conseil d’Administration en vertu de la présente délégation de compétence : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, (y compris via des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créance donnant accès au capital telles que des obligations convertibles) en vertu de la présente 

délégation est fixé à 6.000.000 €, ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de l’émission, 

étant précisé que le montant total de ces augmentations de capital sera en tout état de cause limité 

à 30 % du capital par an (à la date de mise en œuvre de la délégation) auquel s'ajoutera, le cas 

échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital et d’actions attribuées gratuitement 

conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ;  

- le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de titres de créances donnant accès au 

capital, telles que des obligations convertibles, susceptibles d’être émises en vertu de la délégation 
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susvisée ne pourra être supérieur à 6.000.000 €, ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour 

de l’émission, 

 

▪ De décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières 

pouvant être émises en application de la présente résolution,  

 

▪ De prendre acte en tant que de besoin que la présente délégation emporterait de plein droit au profit des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société 

renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 

ces valeurs mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 du Code de 

commerce, 

 

▪ De décider que le prix de souscription des actions à émettre, immédiatement ou à terme, par le Conseil 

d’Administration en vertu de la présente délégation serait déterminé par celui-ci et devrait être au moins 

égal au prix fixé par référence à l’un et/ou l’autre des critères suivants : 

 

- un prix fixé selon une approche dite « multicritères », conformément aux méthodes objectives 

retenues en matière d’évaluation d’actions en tenant compte notamment, selon une pondération 

appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives 

d’activité de la Société ;  

- 90 % de la moyenne des cours de clôture des vingt dernières séances de bourse de l’action EGIDE SA 

sur le marché Euronext Growth Paris (ou de toute autre marché boursier si les actions de la Société 

devaient être admises à la cotation sur un autre marché) précédant la fixation du prix de souscription 

par le Conseil d’Administration, 

 

▪ De décider que le prix d’émission des autres valeurs mobilières donnant accès au capital serait tel que la 

somme perçue immédiatement par la Société, majorée de celle perçue ultérieurement par elle, soit, pour 

chaque action émise en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix 

d’émission défini à l’alinéa ci–dessus, 

 

▪ De décider que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 

mobilières, le Conseil d’Administration pourrait utiliser, dans l’ordre qu’il estimerait opportun, l’une et/ou 

l’autre des facultés ci-après : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celles-ci atteignent au moins, 

les trois quarts de l’émission augmentée ; 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits. 

 

▪ De décider que les actions émises en vertu de la présente délégation seraient immédiatement négociables 

et seraient dès leur émission soumises à toutes les dispositions statutaires, jouiraient des mêmes droits, 

seraient entièrement assimilées aux actions anciennes et porteront jouissance courante, 

 

▪ De décider que les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation autres que des actions 

pourraient faire l'objet d'une demande d'admission sur Euronext Growth Paris (ou de toute autre marché 

boursier si les actions de la Société devaient être admises à la cotation sur un autre marché),  
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▪ De donner tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation à toute personne 

habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, à l’effet, sans que cette liste soit 

limitative : 

- de mettre en œuvre la présente délégation, choisir la ou les époques de sa réalisation 

- de choisir librement les investisseurs qualifiés ou les investisseurs compris dans le cercle restreint 

d’investisseurs bénéficiaires de l’émission ou des émissions, conformément aux dispositions légales 

et réglementaires susvisées, de déterminer les valeurs mobilières à émettre ainsi que le pourcentage 

de capital dont l’émission est réservée à chacun de ces investisseurs. 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des titres ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime et modifier, pendant 

la durée de vie des titres concernés, les modalités ainsi arrêtées, dans le respect des formalités 

applicables. 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des valeurs 

mobilières à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d'exercice 

des valeurs mobilières ou les modalités d'échange, d’exercice, de conversion, de remboursement ou 

d'attribution de toute autre manière de titres de capital ou donnant accès au capital dans les limites 

prévues par la présente résolution. 

- en cas d’émission d’obligations ou d’autres titres de créances (y compris en cas d’émission de valeurs 

mobilières représentatives de titres de créances), de déterminer leur caractère subordonné ou non 

(et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-

97 du Code de commerce) de fixer le taux d'intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et les modalités de paiement des intérêts, la durée de l’emprunt (déterminée 

ou indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties 

ou des sûretés), de remboursement, d’amortissement (y compris de remboursement par remise 

d’actifs de la Société) et de rachat, et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de 

suspension ou de non-paiement des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des 

titres ; le cas échéant, ces titres pourront être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à 

l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de 

créance, ou pourront prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créances (assimilables 

ou non) en paiement d’intérêt dont le versement aurait été suspendu par la Société ; modifier 

pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités ci-dessus, dans le respect des procédures 

légales applicables. 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, les droits à conversion, échange, 

remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société) attachés aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre. 

- conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées. 

- déterminer dans les conditions légales les modalités d'ajustement des conditions d'accès à terme au 

capital des valeurs mobilières. 

- suspendre, le cas échéant, l'exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 

maximum de trois (3) mois. 

- assurer la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme au 

capital de la Société et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires  

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital. 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder à la modification corrélative 
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des statuts et procéder à toutes formalités et prendre toutes mesures utiles à la réalisation des 

émissions décidées en vertu de la présente délégation. 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la 

cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice 

des droits qui y sont attachés. 

 

▪ De prendre acte que, conformément à la Loi, cette délégation prive d’effet à compter de l’Assemblée 

Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée toute 

délégation antérieure ayant le même objet,  

 

▪ De décider que la présente délégation est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 

l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir, 

 

▪ De prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la présente 

délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’Administration 

rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la Loi et à la réglementation, 

de l’utilisation faite de ladite délégation. 

 

DOUXIÈME RÉSOLUTION : (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de 

procéder à une ou plusieurs augmentations du capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription 

dans le cadre d’une offre au public autre que celles visées à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier 

par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital social de la Société)  
 

Aux termes de la douzième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ De déléguer au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la Loi, 

compétence pour décider, par voie d’offre au public autre que celles visées à l’article L. 411-2 1° du Code 

monétaire et financier, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 

apprécierait, en France ou à l’étranger (i) d’actions ordinaires, ou (ii) de valeurs mobilières qui sont des 

titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la Société ou 

d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant 

droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créance, ou (iii) de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme, a des titres de capital à émettre de la Société ou d’une société dont elle 

possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, dont la souscription pourrait être 

opérée en numéraire, notamment par compensation avec des créances liquides et exigibles, ou pour partie 

en numéraire et pour partie par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, étant précisé 

que la souscription des actions et/ou des valeurs mobilières précitées devrait être opérée en numéraire et 

que ces titres ne pourraient pas être émis à l'effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la Société 

dans le cadre d'une offre publique d'échange sur des titres répondant aux conditions fixées à l'article L. 225-

148 du Code de commerce ; lesdites actions nouvelles conféreraient les mêmes droits que les actions 

anciennes (sous réserve, le cas échéant, de leur date de jouissance), 

 

▪ De décider de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions qui pourraient être décidées par 

le Conseil d’Administration en vertu de la présente délégation de compétence : 

- le montant nominal maximal de la ou des augmentation(s) de capital susceptible(s) d'être réalisée(s) 
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immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder 

6.000.000 €, ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de l’émission ; le plafond ainsi 

arrêté n’inclut pas la valeur nominale globale des actions supplémentaires à émettre 

éventuellement, pour préserver, conformément à la Loi et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires des valeurs mobilières 

donnant accès au capital ; 

- le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de titres de créances donnant 

accès au capital telles que des obligations convertibles susceptibles d’être émis en vertu de la 

délégation susvisée ne pourra être supérieur à 6.000.000 €, ou sa contre-valeur de ce montant en 

monnaies étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies au jour de 

l’émission, 

 

▪ De décider de supprimer, conformément à l’article L. 225-135 du Code de commerce, le droit préférentiel 

de souscription des actionnaires aux titres faisant l'objet de la présente résolution,  

 

▪ De prendre acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n'ont pas 

absorbé la totalité de l'émission, le Conseil d’Administration pourrait (i) limiter le montant de l'opération 

au montant des souscriptions reçues sous la condition que celles-ci atteignent au moins les trois-quarts de 

l'émission décidée ou (ii) répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

 

▪ De prendre acte que la présente délégation de compétence emporterait de plein droit, au profit des 

porteurs de valeurs mobilières émises au titre de la présente délégation de compétence et donnant accès 

au capital de la Société, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit immédiatement ou à terme, 

 

▪ De décider que le prix d’émission des actions ordinaires nouvelles serait fixé par le Conseil d’Administration 

et sera au moins égal au prix fixé par référence à l’un et/ou l’autre des critères suivants : 

- un prix fixé selon une approche dite « multicritères », conformément aux méthodes objectives 

retenues en matière d’évaluation d’actions en tenant compte notamment, selon une pondération 

appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives 

d’activité de la Société ;  

- 90 % de la moyenne des cours de clôture des vingt (20) dernières séances de bourse de l’action 

EGIDE SA sur le Euronext Growth Paris précédant la fixation du prix de souscription par le Conseil 

d’Administration, 

 

▪ De décider que le prix d’émission des autres valeurs mobilières donnant accès au capital serait tel que la 

somme perçue immédiatement par la Société, majorée de celle perçue ultérieurement par elle, soit, pour 

chaque action émise en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix 

d’émission défini à l’alinéa ci–dessus, 

 

▪ De décider que les actions émises en vertu de la présente délégation seraient immédiatement négociables 

et seraient dès leur émission soumises à toutes les dispositions statutaires, jouiraient des mêmes droits, 

seraient entièrement assimilées aux actions anciennes et porteront jouissance courante, 

 

▪ De décider que les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation autres que des actions 

pourraient faire l'objet d'une demande d'admission sur Euronext Growth Paris (ou de toute autre marché 
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boursier si les actions de la Société devaient être admises à la cotation sur un autre marché),  

 

▪ De décider que la souscription des valeurs mobilières pouvant être émises en vertu de la présente 

délégation pourrait être opérée en numéraire et/ou par compensation avec des créances certaines, liquides 

et exigibles sur la Société, 

 

▪ De décider que le Conseil d’Administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à toute 

personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour mettre en œuvre, 

ou non, la présente délégation dans les conditions légales ainsi que dans les limites et conditions ci-dessus 

précisées, à l’effet notamment de : 

 

- arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des titres ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime et modifier, pendant 

la durée de vie des titres concernés, les modalités ainsi arrêtées, dans le respect des formalités 

applicables, 

- fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des valeurs 

mobilières à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d'exercice 

des valeurs mobilières ou les modalités d'échange, d’exercice, de conversion, de remboursement ou 

d'attribution de toute autre manière de titres de capital ou donnant accès au capital dans les limites 

prévues par la présente résolution,  

- en cas d’émission d’obligations ou d’autres titres de créances donnant accès au capital de la Société, 

déterminer leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, 

conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce) de fixer le taux d'intérêt 

(notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et les modalités de paiement 

des intérêts, la durée de l’emprunt (déterminée ou indéterminée) et les autres modalités d’émission 

(y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés), de remboursement, 

d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) et de rachat, et 

prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des 

intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres ; le cas échéant, ces titres 

pourront être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription 

d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou pourront prévoir la 

faculté pour la Société d’émettre des titres de créances (assimilables ou non) en paiement d’intérêt 

dont le versement aurait été suspendu par la Société ; modifier pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités ci-dessus, dans le respect des procédures légales applicables, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, les droits à conversion, échange, 

remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société) attachés aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre, 

- fixer précisément la liste des bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription au 

sein des catégories de personnes visées à la résolution suivante et le nombre de titres à réserver à 

chacun d'eux,  

- conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

- déterminer dans les conditions légales les modalités d'ajustement des conditions d'accès à terme au 

capital des valeurs mobilières, 

- suspendre, le cas échéant, l'exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 

maximum de trois (3) mois, 

- assurer la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme au 
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capital de la Société et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et 

contractuelles,  

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital, 

- limiter le montant de toute augmentation de capital réalisée dans le cadre de la présente 

autorisation dans les conditions légales, 

-  (a) mettre en œuvre la présente résolution, notamment en passant toute convention à cet effet ; 

(b) procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il déterminera, à 

l’émission de valeurs mobilières, ainsi que, le cas échéant, en constater la réalisation et procéder à 

la modification corrélative des statuts ; (c) procéder à toutes formalités et prendre toutes mesures 

utiles à la réalisation des émissions décidées en vertu de la présente délégation, 

 

▪ De prendre acte que cette délégation priverait d’effet à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire et 

Extraordinaire à venir à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 

ayant le même objet, 

 

▪ De décider que la présente délégation serait valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 

l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir,  

 

▪ De prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la présente 

délégation de compétence qui lui serait conférée dans la présente résolution, le Conseil d’Administration 

rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la Loi et à la réglementation, de 

l’utilisation faite de ladite délégation. 

 

TREIZIÈME RÉSOLUTION : (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration pour augmenter le 

capital social par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 

terme au capital et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance avec maintien du 

droit préférentiel de souscription des actionnaires) 

 

Aux termes de la treizième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ De déléguer au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la Loi, 

compétence à l'effet de décider, en France ou à l’étranger, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et 

aux époques qu’il apprécierait, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies, d’une ou plusieurs augmentations de capital immédiates et/ou à terme par 

l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, l’émission (i) d’actions 

ordinaires, ou (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à 

terme, à d’autres titres de capital de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de 

titres de créance, ou (iii) de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, a des titres de 

capital à émettre de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la 

moitié du capital, dont la souscription pourrait être opérée en numéraire, notamment par compensation 

avec des créances liquides et exigibles, ou pour partie en numéraire et pour partie par incorporation de 

réserves, bénéfices ou primes d’émission, 
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▪ De prendre acte que, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à 

émettre pourraient donner accès à des actions ordinaires de toute société qui possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital de la Société ou dont cette dernière possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, 

 

▪ De décider de fixer comme suit les montants maximums des émissions susceptibles d'être réalisées dans le 

cadre de la présente délégation : 

 

o le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées, 

immédiatement ou à terme, (y compris via des valeurs mobilières représentatives de titres de 

créance donnant accès au capital telles que des obligations convertibles) est fixé à 6.000.000 

€, ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de l’émission, auquel s'ajoutera, le cas 

échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits 

des titulaires de droits ou de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux 

dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ; 

o le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de titres de créances donnant accès 

au capital telles que des obligations convertibles susceptibles d’être émises en vertu de la 

délégation susvisée ne pourra être supérieur à 6.000.000 €, ou sa contre-valeur en monnaies 

étrangères, 

 

▪ De décider que la souscription des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital pourrait être 

opérée soit en numéraire et/ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la 

Société, 

 

▪ De décider que les actionnaires pourraient exercer, dans les conditions prévues par la Loi, leur droit 

préférentiel de souscription à titre irréductible. En outre, le Conseil d’Administration aurait la faculté de 

conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur 

à celui qu'ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont 

ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande, 

 

▪ De décider que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas absorbé 

la totalité d'une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil 

d’Administration pourrait utiliser, dans l'ordre qu'il estimera opportun l'une et/ou l'autre des facultés ci-

après : 

o limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celle-ci atteigne, au 

moins, les trois-quarts au moins de l’émission décidée ; 

o répartir librement tout ou partie des actions non souscrites ou, selon le cas, des valeurs 

mobilières dont l’émission a été décidée mais qui n’ont pas été souscrites à titre irréductible 

et, le cas échéant, à titre réductible ; 

o offrir au public tout ou partie des actions ou, selon le cas, des valeurs mobilières, non 

souscrites, 

 

▪ de constater que, le cas échéant, la délégation susvisée emporterait de plein droit au profit des porteurs 

de valeurs mobilières susceptibles d’être émises et donnant accès au capital de la Société, renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent 

droit, 
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▪ De décider que le prix d’émission des actions ordinaires nouvelles serait fixé par le Conseil d’Administration 

et serait au moins égal au prix fixé par référence à l’un et/ou l’autre des critères suivants : 

 

- un prix fixé selon une approche dite « multicritères », conformément aux méthodes objectives 

retenues en matière d’évaluation d’actions en tenant compte notamment, selon une pondération 

appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives 

d’activité de la Société ;  

- 90 % de la moyenne des cours de clôture des vingt (20) dernières séances de bourse de l’action 

EGIDE SA sur le Euronext Growth Paris précédant la fixation du prix de souscription par le Conseil 

d’Administration, 

 

▪ De décider que le prix d’émission des autres valeurs mobilières donnant accès au capital serait tel que la 

somme perçue immédiatement par la Société majorée de celle perçue ultérieurement par elle soit, pour 

chaque action émise en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix 

d’émission défini à l’alinéa ci–dessus, 

 

▪ De décider que les actions émises en vertu de la présente délégation seraient immédiatement négociables 

et seraient dès leur émission soumises à toutes les dispositions statutaires, jouiraient des mêmes droits, 

seraient entièrement assimilées aux actions anciennes et porteraient jouissance courante, 

 

▪ De décider que les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation autres que des actions 

pourraient faire l'objet d'une demande d'admission sur Euronext Growth Paris (ou de toute autre marché 

boursier si les actions de la Société devaient être admises à la cotation sur un autre marché),  

 

▪ De décider que le Conseil d’Administration aurait tous pouvoirs, dans les conditions fixées par la Loi, avec 

faculté de subdélégation à toute personne habilitée conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires pour mettre en œuvre la présente délégation, notamment à l’effet de, sans que cette liste 

soit limitative : 

o déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des 

valeurs mobilières à créer 

o arrêter les prix et conditions des émissions 

o fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance, avec ou sans effet 

rétroactif, des titres à émettre 

o déterminer le mode de libération des actions ou autres titres émis et, le cas échéant, les 

conditions de leur rachat ou échange 

o suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux valeurs 

mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois 

o en cas d’émission d’obligations ou d’autres titres de créances (y compris en cas d’émission de 

valeurs mobilières représentatives de titres de créances), de déterminer leur caractère 

subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux 

dispositions de l’article L.228-97 du Code de commerce) de fixer le taux d'intérêt (notamment 

intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et les modalités de paiement des 

intérêts, la durée de l’emprunt (déterminée ou indéterminée) et les autres modalités 

d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés), de remboursement, 

d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) et de rachat, 
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et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement 

des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres ; le cas échéant, ces 

titres pourront être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la 

souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou 

pourront prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créances (assimilables ou 

non) en paiement d’intérêt dont le versement aurait été suspendu par la Société ; modifier 

pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités ci-dessus, dans le respect des 

procédures légales applicables 

o fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, les droits à conversion, 

échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société) attachés aux actions ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 

o procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement 

du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres 

o à sa seule initiative, imputer les frais d'augmentation de capital sur le montant des primes qui 

y seront afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter à plein la 

réserve légale 

o fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits 

des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital social conformément aux 

dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles, 

o prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la 

bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités requises pour 

l’admission des droits, actions ou valeurs mobilières émises aux négociations sur Euronext 

Growth Paris ou tout autre marché, et constater la réalisation de la ou des augmentations de 

capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la présente délégation et modifier 

corrélativement les statuts, 

 

▪ De prendre acte que cette délégation priverait d’effet à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire et 

Extraordinaire à venir à hauteur, le cas échéant, de la partie non-encore utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet, 

 

▪ De décider que la présente délégation serait valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 

l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir, 

 

▪ De prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la présente 

délégation de compétence qui lui serait conférée dans la présente résolution, le Conseil d’Administration 

rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la Loi et à la réglementation, de 

l’utilisation faite de ladite délégation. 
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QUATORZIÈME RÉSOLUTION : (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet en cas 

de demandes excédentaires d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la Société et de 

toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital social ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance)  
 

Aux termes de la quatorzième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ D’autoriser le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation au Président ou au Directeur 

Général, dans les conditions fixées par la Loi, à augmenter, en cas de demandes excédentaires, le nombre 

de titres à émettre pour chacune des émissions avec ou sans droit préférentiel de souscription décidées en 

vertu des résolutions n°10 à n°13 de la présente Assemblée Générale, dans les trente (30) jours de la clôture 

de la souscription dans la limite de 15% de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour 

l’émission initiale ; 

 

▪ De prendre acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la présente 

délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la Loi et à 

la règlementation, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution.  

 
 

QUINZIÈME RÉSOLUTION : (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration en vue de procéder 

à des attributions gratuites d'actions existantes au profit des salariés ou des mandataires sociaux de la Société 

ou des sociétés liées ou de certains d’entre eux)  
 

Aux termes de la quinzième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ D’autoriser le Conseil d'Administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants 

du Code de commerce, à procéder, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la Loi, en 

une ou plusieurs fois, au profit des membres du personnel salariés ou de certaines catégories d’entre eux 

qu'il déterminerait parmi les membres du personnel salarié, en France ou à l'étranger, et éventuellement 

les mandataires sociaux de la Société qui répondent aux conditions fixées par la Loi (a) de la Société et/ou 

(b) des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions de l'article L. 225-197-2 du Code de 

commerce, à des attributions gratuites d'actions existantes de la Société,  

 

▪ De décider que le Conseil d’Administration déterminera l'identité des bénéficiaires des attributions ainsi 

que les conditions et, le cas échéant, les critères d'attribution des actions, 

 

▪ De décider que le nombre total d'actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation ne 

pourra être supérieur à quinze pour cent (15 %) du capital social au jour de la décision du Conseil 

d'Administration, étant précisé que, pour le calcul de cette limite ne sont pas prises en compte dans ces 

pourcentages (i) les actions qui n’ont pas été définitivement attribuées au terme de la période d’acquisition 

ainsi que (ii) les actions qui ne sont plus soumises à l’obligation de conservation, à ce montant s’ajoutera le 

nombre d’actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des bénéficiaires d’attribution 

gratuite d’actions au titre des ajustements, liés aux éventuelles opérations sur le capital de la Société, que 

le Conseil d'Administration aura prévu le cas échéant.  

 

▪ De décider que le Conseil d’Administration fixerait, lors de chaque attribution, (i) la période d’acquisition à 
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l’issue de laquelle l’attribution d’actions existantes deviendra définitive, et (ii) la période de conservation 

qui court à compter de l’attribution définitive des actions existantes, étant précisé que l’attribution desdites 

actions deviendra définitive :  

 

o soit au terme d’une période d’acquisition minimale de un (1) an étant entendu que les 

bénéficiaires devront alors conserver lesdites actions pendant une durée minimale de un (1) 

an à compter de leur attribution définitive ;  

o soit pour tout ou partie des actions attribuées, au terme d’une période d’acquisition minimale 

de deux (2) ans, et dans ce cas la période de conservation pourra être supprimée, 

 

étant entendu que le Conseil d’Administration aura la faculté de choisir entre ces deux possibilités 

et de les utiliser alternativement ou concurremment et pourra dans l’un et l’autre cas allonger la 

période d’acquisition, ainsi que, dans le premier cas, allonger la période de conservation et, dans le 

second cas, fixer une période de conservation. 

 

▪ De décider qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement de la deuxième ou troisième 

des catégories prévues à l’article L. 341—4 du Code de la sécurité sociale, l’attribution définitive des actions 

aura lieu avant le terme de la période d’acquisition, sauf disposition contraire fixée par le Conseil 

d’Administration ;  

 

▪ De conférer en conséquence, tous pouvoirs au Conseil d’Administration avec faculté de subdélégation à 

toute personne habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour mettre en 

œuvre la présente autorisation et notamment, sans que cette liste soit limitative :  

 

o déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des catégories de bénéficiaires, des 

attributions gratuites d'actions et le nombre d'actions attribuées à chacun d'eux,  

o fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, notamment la 

période d’acquisition minimale et la durée de conservation requise de chaque bénéficiaire, 

dont les conditions prévues ci-dessus étant précisé que s'agissant des actions attribuées 

gratuitement aux mandataires sociaux, le Conseil d’Administration doit, soit (a) décider que les 

actions gratuites ne pourront être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs 

fonctions, soit (b) fixer la quantité d'actions qu'ils sont tenus de conserver au nominatif jusqu'à 

la cessation de leurs fonctions, 

o prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution en cas d’opérations 

financières, 

o constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir desquelles les actions pourront 

être librement cédées, compte tenu des restrictions légales,  

o fixer à sa discrétion les règles d’ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement 

nécessaires à l’effet de neutraliser les effets d’éventuelles opérations portant sur le capital de 

la Société sur les droits des attributaires desdites actions (et à raison des actions en cours 

d’acquisition). Le cas échéant, il est précisé que les actions attribuées en application de ces 

ajustements seront réputées attribuées le même jour que les actions initialement attribuées,  

 

▪ De prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à faire usage de la 

présente autorisation, il informerait chaque année l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées 

en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du Code de commerce, dans les 
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conditions prévues par l’article L. 225-197-4 dudit Code ;  

▪ De prendre acte que la présente délégation priverait d’effet à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire 

et Extraordinaire à venir, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 

donnée au Conseil d’Administration à l'effet de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes 

au profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux de la Société ou de société liées 

dans le respect des dispositions légales ou de certains desdits salariés et mandataires sociaux,  

 

▪ De décider que la présente autorisation serait valable pour une durée de trente-huit (38) mois à compter 

de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir. 

 

SEIZIÈME RÉSOLUTION : (Autorisation à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des options 

d’achat d’actions de la Société au profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe 

ou de certains d’entre eux) 

 

Aux termes de la seizième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ D’autoriser le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans la mesure autorisée par la Loi, 

à consentir, en une ou plusieurs fois, au bénéfice des membres du personnel qu’il déterminerait parmi les 

salariés et des mandataires sociaux de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les 

conditions visées à l’article L.225-180 et L. 225-185 du Code de commerce des options donnant droit à 

l’achat d’actions de la Société provenant de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues par 

la Loi ; 

 

▪ De décider que les options d’achat consenties en vertu de cette autorisation ne pourraient donner droit à 

acheter un nombre total d’actions supérieur à 10 % du capital social existant au jour de la présente 

assemblée, ce plafond étant déterminé lors de chaque utilisation par le Conseil d’administration de la 

présente délégation par rapport au capital social existant à cette date. A ce plafond s’ajouterait, le cas 

échéant, les actions à émettre au titre des ajustements à effectuer pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires, les droits des bénéficiaires d’options. 

 

▪ De décider que le prix à payer lors de l’exercice des options d’achat d’actions serait fixé, conformément à 

la Loi, par le Conseil d’Administration, le jour où les options seront consenties ; 

 

▪ De décider que, si la Société réalise l’une des opérations prévues par l’article L.225-181 du Code de 

commerce, la Société prendrait, dans les conditions prévues par la réglementation alors en vigueur, les 

mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, en procédant 

à un ajustement du nombre des actions pouvant être obtenues par l’exercice des options consenties aux 

bénéficiaires pour tenir compte de l’incidence de cette opération ; 

 

▪ De conférer tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour mettre en œuvre la présente autorisation et à 

l’effet notamment de : 

o arrêter la ou les catégories de bénéficiaires ou la liste des bénéficiaires d’options et le nombre 

d’options allouées à chacun d’eux ; 

o fixer les modalités et conditions des options, et notamment (i) la durée de validité des options, 

à compter de leur date d’attribution par le Conseil d’Administration, (ii) la date ou les périodes 

d’exercice des options, étant entendu que le Conseil d’administration le cas échéant pourra (a) 
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anticiper les dates ou périodes d’exercice des options, (b) maintenir le caractère exerçable des 

options, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant lesquelles les actions obtenues par 

l’exercice des options ne pourront être cédées ou mises au porteur, (iii) déterminer 

éventuellement des clauses d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions 

sans que le délai imposé pour la conservation des titres puisse excéder trois (3) ans à compter 

de la levée d’option ;  

 

▪ De fixer à trente-huit (38) mois, à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir, la 

durée de la validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ; 

 

▪ Prend acte que cette autorisation priverait d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la 

partie non utilisée, toute autorisation ayant le même objet. 

 

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION : (Délégation de compétence à conférer au Conseil d'Administration pour augmenter 

le capital social par incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes) 

 

Aux termes de la dix-septième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ De déléguer compétence au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions 

permises par la Loi, pour décider d’augmenter le capital social, dans les proportions et aux périodes qu’il 

apprécierait, par incorporation au capital de bénéfices, réserves ou primes dont la capitalisation sera 

légalement et statutairement possible, par création d’actions nouvelles ou par élévation de la valeur 

nominale des actions ou encore par l’emploi conjugué de ces deux procédés, effectuer toutes formalités 

nécessaires à la cotation des actions éventuellement émises ; étant précisé que le Conseil d’Administration 

pourra déléguer au Directeur Général ou en accord avec ce dernier à un ou plusieurs directeurs généraux 

délégués dans les conditions permises par la Loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de 

l’augmentation de capital ;  

 

▪ De décider que le montant total des augmentations du capital social susceptibles d’être ainsi réalisées en 

vertu de la présente délégation ne pourrait excéder le montant des sommes pouvant être incorporées au 

capital à la date du Conseil d’Administration faisant usage de la présente délégation, étant précisé que ce 

montant ne pourrait être supérieur à un montant nominal total de 6.000.000 €, augmenté le cas échéant 

du montant nécessaire pour préserver, conformément à la Loi et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières ou autres droits 

donnant accès au capital ; 

 

▪ De décider, en cas de création d’actions nouvelles, que (i) les droits formant rompus ne seront pas 

négociables et que les actions correspondantes seraient vendues, étant précisé que les sommes provenant 

de la vente seraient allouées aux titulaires des droits dans les conditions prévues par la Loi et la 

réglementation applicables, et que (ii) les actions qui seraient attribuées en vertu de cette délégation à 

raison d’anciennes actions bénéficiant du droit de vote double bénéficieront de ce droit dès leur émission ;  

 

▪ De décider que le Conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l'assemblée 

générale, faire usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d'un projet d'offre 

publique visant les titres de la Société et ce, jusqu'à la fin de la période d’offre. 
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▪ De décider que la présente délégation serait donnée pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 

l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir. Elle priverait d’effet à compter de l’Assemblée 

Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir, à hauteur de la partie non utilisée, toute délégation antérieure 

ayant le même objet. 

 

DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION : (Délégation à conférer au Conseil d’Administration en vue d'augmenter le capital 

social par émission d'actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d'épargne entreprise en application des 

articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail) 

 

Aux termes de la dix-huitième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ De déléguer compétence au Conseil d’Administration à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules décisions, 

d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, par l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs 

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société au profit des adhérents à un ou 

plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la Société et/ou les entreprises françaises ou 

étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article 

L. 3344-1 du Code du travail, 

 

▪ De supprimer en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui pourront être 

émises en vertu de la présente délégation, 

 

▪ De fixer à vingt-six (26) mois à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir la durée 

de validité de cette autorisation, 

 

▪ De limiter le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par utilisation 

de la présente délégation à trois pour-cent (3 %) du capital social de la Société au jour de la présente 

Assemblée Générale. A ce montant s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de 

capital nécessaire pour préserver, conformément à la Loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, 

 

▪ De décider que le prix des actions à souscrire serait déterminé conformément aux méthodes indiquées à 

l'article L. 3332-20 du Code du travail. Le Conseil a tous pouvoirs pour procéder aux évaluations à faire afin 

d’arrêter, à chaque exercice sous le contrôle du Commissaire aux comptes, le prix de souscription.  

 

▪ De décider, en application des dispositions de l’article L. 3332-21 du Code du travail, que le Conseil 

d’Administration pourrait prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-dessus, à 

titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à 

émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourrait être versé en application des règlements de 

plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la décote. 

 

▪ De décider que le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, pourrait ou non mettre en œuvre 

la présente autorisation, prendre toutes mesures et procéder à toutes formalités nécessaires. 

 

L’inscription à l’ordre du jour de cette résolution est obligatoire pour se conformer aux prescriptions légales, 
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compte-tenu de l’inscription à l’ordre du jour des résolutions qui précèdent. Le Conseil d’administration 

n’envisageant pas à ce jour de recourir à une telle délégation, nous vous proposons de REJETER cette 

résolution. 

 

DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION : (Autorisation à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital 

social par annulation des actions auto-détenues) 

 

Aux termes de la dix-neuvième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ D’autoriser le Conseil d’Administration, conformément à l’article L. 22-10-62 du Code de commerce pour 

une durée de dix-huit (18) mois à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire à venir, à 

annuler, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10% du capital social, par périodes de vingt-quatre (24) 

mois, tout ou partie des actions acquises par la Société et à procéder, à due concurrence, à une réduction 

de capital social, étant précisé que le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10% du 

capital social correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues 

pendant la durée de l’autorisation,  

 

▪ De décider que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale serait imputé sur 

les postes de prime d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout autre poste de réserve disponible, y 

compris sur la réserve légale sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10% du capital social de 

la Société après la réalisation de la réduction de capital,  

 

▪ De conférer tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, pour réaliser les 

opérations nécessaires à de telles annulations et aux réductions corrélatives du capital social, modifier en 

conséquence les statuts de la Société et accomplir toutes les formalités. 

 

VINGTIÈME RÉSOLUTION : (Pouvoirs pour les formalités) 

 

Aux termes de la vingtième résolution, il vous sera demandé :  

 

▪ De donner tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour accomplir toutes 

formalités de droit. 

 

* * * 

 

Fait à Bollène, 

 

Nous vous remercions de votre confiance et vous demandons de bien vouloir adopter les résolutions que nous 

soumettons à votre vote à l’exception de celle relative à la délégation à consentir au Conseil d’Administration en 

vue d'augmenter le capital social par émission d'actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit des salariés ayant adhéré à un plan d'épargne entreprise (résolution 18). 

 

 

Le Conseil d’Administration. 


